
1881, LA PRESSE LIBÉRÉE 

Exposition Caricadoc 

“L’imprimerie et la presse sont libres” : c’est par cette phrase lapidaire que s’ouvre la loi 
sur la liberté de la presse, promulguée le 29 juillet 1881 par le président de la République 
Jules Grévy. Après des mois de discussions à la Chambre des députés, votée à une 

écrasante majorité, la loi balaie plusieurs siècles de 
censure, de contrainte, de vexations et de 
répression de l’imprimé en général et de la presse 
en particulier. Aspect méconnu, elle octroie, pour 
la première fois de l’histoire, le droit aux femmes 
d’assurer la gérance d’un journal. En écho à la 
Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen 
de 1789, la loi républicaine de 1881 définit un 
cadre, dont on hérite encore largement aujourd’hui, 
même si la mondialisation, puis l’émergence du 
numérique et des réseaux sociaux, ont bouleversé 
notre manière de concevoir la liberté d’expression 
et ses éventuelles limites. En 1881, la majorité 
républicaine a d’abord choisi de faire table rase de 
dizaines de lois, décrets et règlements contraignant 
imprimeurs, éditeurs, journalistes, fondateurs de 
journaux, colleurs d’affiches et colporteurs. 
L’exposition évoque ces règlements et lois sur la 
presse depuis l’Ancien Régime, jusqu’à la 
consolidation de la IIIe République à la fin des 

années 1870, avant de se focaliser sur la préparation de la loi sur la liberté de la presse, les 
discussions à la Chambre et les débats qui aboutissent à son vote en juillet 1881, par 444 
voix contre 4.  

Quels délits anciens ont été abandonnés ou maintenus ? Fallait-il intégrer à la loi un délit 
d’outrage à la République ou encore un délit d’outrage à la morale religieuse et donc au 
blasphème ?  Comment les députés ont-ils conçu la loi, quelle est sa philosophie ? A quel 
type de presse son application a le plus profité ? Quelles conséquences, pour la société en 
général, et pour la vie démocratique en particulier ? Des journalistes ont-ils été 
emprisonnés après 1881 ? Et comment, dans les années ou les décennies qui ont suivi, la 
loi a-t-elle été amendée, adaptée, voire parfois mise entre parenthèse ? 

Conçue par l’historien Guillaume Doizy, l'exposition comprend une affiche, une 
introduction, 32 panneaux thématiques et une dizaine de panneaux bonus. Elle peut 
être présentée en tout ou partie, en fonction de la place dont vous disposez. Les 
panneaux sont à imprimer par vos soins sur le support de votre choix aux formats 
A3, A2, A1 et jusqu’à un mètre de hauteur. Redevance pour Mairies, Médiathèques, 
Centres culturels, Universités : 400 euros TTC. Collèges et lycées : 150 euros (format 
A3). Nous proposons des conférences ou des animations pédagogiques sur le thème de 
l’exposition.  



Nous contacter : caricadoc@ymail.com (c'est bien ymail.com) 06 17 20 52 57 / Siret 
n°51039732600016  

 



 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 







 


